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ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 07/1C/140 
AUTORISANT L'EXPLOITATION TEMPORAIRE 
D’UNE CENTRALE D’ENROBAGE À CHAUD 

DE MATERIAUX ROUTIERS SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE 
DE BUSTINCE-IRIBERRY       

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'environnement et notamment son livre V - article L 511-1 ; 

VU ie décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et notamment son article 23 ; 

VU ie décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations 
classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 

consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU la demande du 10 juillet 2006, par laquelle la société Carrières et Travaux de Navarre, 
sollicite l'autorisation d'exploiter pour une durée de six mois, une centrale d’enrobage à chaud de 
matériaux routiers sur le territoire de la commune de BUSTINCE-IRIBERRY ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 06/IC/398 du 27 octobre 2006 autorisant la société Carrières et 
Travaux de Navarre à exploiter temporairement une centrale d’enrobage à chaud de matériaux 
routiers sur le territoire de la commune de BUSTINCE-IRIBERRY ; 

VU la demande de renouvellement de l'autorisation d'exploiter déposée le 22 mars 2007 ; 

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
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VU Ie rapport de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 4 avril 2007 ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques Le 19 avril 2007. ; 

CONSIDERANT que les dangers et inconvénients présentés par le fonctionnement de 
l’instailation vis à vis des intérêts visés à l’article L511-1 du Code de l'Environnement peuvent 
être prévenus par des prescriptions techniques adéquates ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont 
définies par l'arrêté préfectoral n° O6/IC/398 susvisé, permettent de prévenir les dangers et 
inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511.1 du Code de 
l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publique et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

CONSIDERANT que société Carrières et Travaux de Navarre peut donc être autorisée à 
exploiter ses installations de BUSTINCE-IRIBERRY sous réserve du respect des prescriptions 
techniques qui lui sont applicables ; 

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 : PRESCRIPTIONS GENERALES 
    
  

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AUTORISATION 

1.1 - Installations autorisées 

La société Carrières et Travaux de Navarre dont le siège social est situé Bourg — 

BUSTINCE-IRIBERRY (64220) et le siège administratif est situé Avenue de l’Ursuya — 

CAMBO-LES-BAINS (64250) est autorisée jusqu'au 27 octobre 2007, sous réserve du respect 
des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 

BUSTINCE-IRIBERRY (64220), au lieu dit « Bidart » sur la parcelle numéro 51 section B1, les 

installations suivantes 

  
 



  

  

    

Centrale d’enrobage au bitume à chaud de matériaux routiers 2521-1° A 
Capacité nominale : 120 t/h 

Capacité maximale : 160 t/h 

  

  

Dépôt de matière bitumineuse 1520-2° D 
Quantité totale : 80 t 
  

Procédé de chauffage employant comme fluide caloporteur, des 2915-2° D 
huiles dont la température d’utilisation est inférieure au point 
éclair 

Quantité d’huile thermique : 1 500 1 
  

Dépôt aérien de liquide inflammable 1432-2° NC 
Fioul domestique — capacité : 15 m°           

12 - Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de 
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à 
déclaration figurant dans le tableau visé à l’article 1.1 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’AUTORISATION 

  

2.1 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et descriptifs joints au dossier n° C06-0506 de la demande 
d'autorisation en date du 10 juillet 2006. 

2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation 
dans le paysage. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté.



  

  

2.3 - Hygiène et sécurité 

Le présent arrêté ne dispense pas l’exploitant du respect des dispositions d’hygiène et 
sécurité pour les personnels travaillant dans l’établissement, fixées notamment par le Code du 
Travail. 

2.4 - Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

2.5 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 
que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

2.6 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur 
des installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un 
texte réglementaire. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant. 

L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la 
réalisation par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, l'exécution de mesures de niveaux sonores et 
vibrations, le contrôle de l’impact de l’activité de ’établissement sur le milieu récepteur. Les 
frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3 ;: MODIFICATIONS 

Tout projet de modification apporté au mode ou au rythme d'exploitation, à l'implantation 
du site ou, d'une manière générale à l'organisation, doit être portée à la connaissance du Préfet 
des Pyrénées Atlantiques avec tous les éléments d'appréciation. 

Si cette modification est de nature à entraîner un changement notable des éléments 
contenus dans le dossier de demande d'autorisation, elle peut conduire au dépôt d'un nouveau 
dossier de demande d'autorisation. 

  

  

 



  

  

ARTICLE 4 : INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de 
l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement 
compte tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un 
document transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire 
de celle-ci. 

ARTICLE 5 :_ CESSATION D’ACTIVITÉS 

En fin d’activité, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement 

Âu moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de 
cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la 
remise en état du site et comportant notamment : 

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles 
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2°) la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3°) l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

4°) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 
environnement. 

5°) Le démantèlement des installations 

ARTICLE 6 :_PRESCRIPTIONS ANTERIEURES 

  

Les prescriptions techniques des titres I à VI de l'arrêté n° 06/1C/398 du 27 octobre 
2006, restent applicables. 

ARTICLE 7: PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie et pourra y être consultée par les 
personnes intéressées. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise et faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est déposée à la mairie où elle peut être 
consultée, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de BUSTINCE- 
IRIBERRY. 

         



  

  

  

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

En outre, un avis sera publié par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 8: DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Pau. Le délai de 
recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai 
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 9: NOTIFICATION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 

M. le Sous- Préfet de BAYONNE, 

M. ie Maire de BUSTINCE-IRIBERRY, 
M. le Directeur régional de l’Industrie, de La Recherche 

et de l'Environnement 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressée à 

- Mme la présidente de la Société CARRIERES ET TRAVAUX DE NAVARRE. 

Fait à PAU, le 9 1 ANR 2007 
LE PREFET, 

  

Christian GUEYDAN


